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Texte de la question

M. Yannick Favennec attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
stations-service des zones rurales qui, malgré l'annonce de la baisse du prix du carburant, ne pourront pas
diminuer leurs tarifs, en raison de leur trop grande précarité financière, mais également sur la situation des
automobilistes des territoires ruraux, qui ne pourront pas bénéficier de cette baisse de prix, alors qu'ils doivent
parcourir chaque année un nombre de kilomètres beaucoup plus important. Les stations-service situées dans
les territoires ruraux sont déjà très fragilisées par la concurrence des hypermarchés et ont une rentabilité
tellement basse qu'il leur est impossible de fournir un effort supplémentaire. Elles doivent également faire face
au durcissement des règles environnementales qui exige des investissements importants qu'elles ne peuvent
supporter financièrement. Aussi, il lui demande quelles mesures il entend mettre en place pour venir rapidement
en aide à ces petites stations-service, qui assurent par ailleurs une fonction de commerce de proximité, afin de
sécuriser leur rentabilité et d'éviter leur fermeture.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est attentif à l'évolution du réseau de distribution des carburants et, en particulier, à la
situation des stations-service indépendantes. Ces dernières, qui sont en effet le plus souvent implantées en
milieu rural, participent au maillage du territoire national en stations-service avec les autres réseaux de
distribution. Une étude, commandée par la délégation interministérielle à l'aménagement du territoire et à
l'attractivité régionale dont les résultats seront prochainement disponibles, permettra au Gouvernement de
disposer d'une analyse plus fine sur la situation des stations-service notamment indépendantes. Par ailleurs, il
convient de préciser que, quelle que soit leur situation, ces stations ont eu la possibilité de répercuter - sans coût
supplémentaire pour elles - la baisse de 3c€/l de la taxe intérieure de consommation sur les produits
énergétiques, soit près de 4 c€/l TVA comprise, qui a été décidée par le Gouvernement le 28 août 2012. Il
convient donc de relativiser le risque encouru pour leur compétitivité. Enfin, ces stations-service font l'objet d'un
soutien actif de la part de l'État via le comité professionnel de la distribution des carburants (CPDC). Cet
organisme, créé en 1991 et dont le budget s'élève à 3,55 M€ en 2012, accorde des aides individuelles à leurs
exploitants. Il est financé à partir d'une subvention annuelle du budget de l'État. Le montant des aides octroyées
s'est élevé à 5,6 M€ en 2011. Ces aides concernent notamment la mise aux normes environnementales des
installations, ainsi que le développement et la modernisation du point de vente. L'intervention du CPDC
contribue à pérenniser les activités de ces stations-service sur le territoire national. Le Gouvernement examine
actuellement la possibilité de plus orienter les moyens du CPDC au profit du soutien à la mutation du réseau des
stations-service en milieu rural ce qui permettra de maintenir un bon niveau de maillage sur le territoire.
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